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Vérifié le 03 janvier 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier 

ministre) 

Une entreprise dont la trésorerie est impactée par l'épidémie de coronavirus - Covid-
19 peut demander un prêt garanti par l’État, quelle que soit sa taille et son statut. 
Cette aide s'applique jusqu'au 30 juin 2022. L'entreprise doit prendre rendez-vous 
auprès de sa banque habituelle qui donne un pré-accord. La démarche se fait 
ensuite en ligne auprès de BPI France qui renvoie un numéro unique. L'entreprise 
communique ce numéro à sa banque qui peut alors débloquer le montant du prêt. 

De quoi s'agit-il ? 

Une entreprise qui demande un prêt à sa banque ou à un intermédiaire en 
financement participatif peut obtenir une garantie de l’État. 

Ce dispositif est mis en place jusqu'au 30 juin 2022. 

Son but est d'éviter la faillite à une entreprise dont la trésorerie est fortement 
menacée à cause de l'épidémie de Covid-19. 

Montant du prêt 
 

Cas général 

Ce prêt peut atteindre jusqu'à 3 mois de chiffre d'affaires 2019. 

Il est possible de faire une demande regroupant plusieurs prêts. Le montant cumulé 
de ces prêts ne doit pas dépasser 25% du chiffre d'affaires. 

La garantie de l'État s'élève à 70% du montant du prêt. Pour les plus petites 
entreprises (PME), elle peut couvrir 90% du prêt. 

 

Entreprise en création ou innovante 

Ce prêt peut atteindre jusqu'à 2 années de masse salariale: Cumul des 
rémunérations brutes des salariés d'un établissement pour les entreprises 
innovantes ou créées depuis le 1er janvier 2019. 
Il est possible de faire une demande regroupant plusieurs prêts. Le montant cumulé 
de ces prêts ne doit pas dépasser 2 ans de masse salariale. 

La garantie de l'État s'élève à 70% du montant du prêt. Pour les plus petites 
entreprises (PME), elle peut couvrir 90% du prêt. 

 

 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F33957
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F33957


 



 

Quel taux pour les PGE ? 

La première année, ce coût n'est pas supporté par 
l'entreprise mais avancé par la banque à l'Etat. Pour les 
prêts de plus d'un an, les banques proposent des taux, 
incluant la garantie d'Etat, allant de 1 à 1,5% pour un 
prêt remboursé en 2022 ou 2023, et de 2 à 
2,5% pour un prêt remboursé entre 2024 et 2026. 
(22 nov. 2021) 
 



 



 
 53% choisissent un amortissement avec 
année de décalage du capital ; 

 Environ 14% vont rembourser dès 2021 ; 
 6% l’amortiront entre 2022 et 2023 ; 
 11% l’amortiront entre 2024 et 2025 ; 
 68% choisissent la durée la plus longue 
possible (fin du prêt en 2026). 
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